
Le j o urnal

SINE

DE GRATUIT

ÉTÉ 2023 
NUMÉRO DEUX



32

QUELLES PERSPECTIVES ?

1Relocaliser l’usage des ressources du territoire : l’eau, l’énergie, 
la forêt, l’alimentation.

Se doter des moyens de soustraire aux logiques économiques la gestion et la 
distribution des ressources de base (régies municipales ou intercommunales, 
comités d’habitant·es, groupes de travail producteurs·ices-usager·es, réseaux de 
distribution locaux).

2Permettre l’accès à la terre et au logement pour toutes et tous.

Créer des structures de rachat de terres en commun.
Faciliter les installations.
Appuyer la mise à disposition des biens vacants…

3 Défendre les infrastructures existantes, se doter des moyens et 
des services dont ce territoire a besoin

Défendre et renforcer ce qu’il reste de services publics sur le territoire en lien avec 
les travailleurs et travailleuses du rail, de la poste, de l’hôpital, de l’électricité et 
de l’éducation.

Appuyer toute démarche des habitant·es visant à se doter des infrastructures 
et des services communs dont ils et elles ont besoin (distribution des denrées, 
moyens de communication, énergie, santé, mobilité…).

4S’organiser face aux violences du système, de l’économie et à 
l’arbitraire administratif : se défendre.

Maintenir une veille sociale et juridique sur la montagne pour briser l’isolement 
et réagir comme force collective.

5Mettre en place un droit d’asile local : il n’y aura pas d’expulsion 
sur la montagne limousine.

Faire en sorte que nul ne soit forcé de quitter la montagne en raison de son 
origine, sa couleur, sa religion, son statut légal, son genre ou son orientation 
sexuelle.

Offrir abri et protection à toute personne dont la sûreté est mise en danger.

6 Mettre un terme, à notre échelle, à la destruction du vivant, des 
sols et des milieux de vie humains et non humains.

Mieux les connaître pour les protéger.
S’opposer à toute destruction irréversible, transmettre un territoire vivable et 
vivant.

LE SYNDICAT DE LA MONTAGNE LIMOUSINE
ÉDITO

Le Syndicat est un organisme vivant, dont les initiatives
sont variées dans leurs thématiques comme dans leurs formes

Des groupes thématiques naissent,
travaillent, s’inscrivent dans la durée,
se mettent en pause selon l’actualité, renaissent.
de nouveaux se créent.

Il est des miaulements qui portent loin. 
Celui du Bois du Chat a dépassé les 
frontières, s’est invité à la Commission 

européenne, a pris la valeur d’un bien 
commun universel, fragile mais vital. Comme 
un écho aux destructions qui menacent les 
forêts de Guyane ou d’Amazonie.

Pouvoir s’y promener librement, en apprécier 
la fraîcheur cet été, en admirer les couleurs cet 
automne… Nous espérons avoir cette chance encore 
longtemps et ça n’est malheureusement pas certain.

En a-t-on fini avec les coupes rases de forêts de 
feuillus et le modèle économique absurde, archaïque 
qui y conduit ? Le Bois du Chat est-il sauvé ou 
seulement en sursis ? Devoir se poser cette question a 
quelque chose d’insupportable.

Le constat est un peu désespérant : il y avait le 
consensus des arguments scientifiques, la qualité des 
arguments juridiques, la générosité des propositions 
économiques, l’appel au dialogue avec tous les profes-
sionnels concernés, le soutien des habitant·es, l’enga-
gement d’élus de toutes les instances de représenta-
tion politique (local, régional, national, européen…), 
la presse et les médias quasi unanimes…

Ce fut nécessaire mais pas suffisant et il faut le dire. 
Sans les rassemblements dans le froid des matins 
d’hiver, les marches pour contourner d’ubuesques in-
terdictions préfectorales, les vigies sans relâche chaque 
jour, et jusqu’à la présence physique au milieu des 
arbres pour s’interposer face aux machines, le Bois du 
Chat ne serait plus qu’un triste désert.

Comment faut-il nommer toutes ces personnes si 
diverses dont l’implication a été décisive ?  
Habitant·es concerné·es par leur territoire ou  
militant·es d’ultra-gauche pour journalistes en mal 
d’inspiration, activistes, voire écoterroristes, ou  
citoyen.nes responsables, terrien.nes défendant la vie 
sur notre petite planète ?

Et si, plutôt que de leur coller une étiquette on leur 
disait d’abord merci ? Et si on les accompagnait sur 
d’autres Bois du Chat, d’autres situations où la défense 
de petits intérêts à court terme s’oppose au bien 
commun ? Ici et au-delà de la Montagne limousine. 
Partout où la Terre se soulève…

TOUTES LES QUESTIONS QUE VOUS AVEZ TOUJOURS VOULU POSER 
AU SYNDICAT SANS AVOIR JAMAIS OSÉ LE FAIRE…
Quelle est la forme juridique du 
Syndicat ?

Le Syndicat de la Montagne 
limousine est une association 
conforme à la loi de 1901, c’est-à-
dire, pour reprendre l’article pre-
mier de cette loi : « la convention 
par laquelle deux ou plusieurs per-
sonnes mettent en commun, d’une 
façon permanente, leurs connais-
sances ou leur activité dans un but 
autre que de partager des béné-
fices. Elle est régie, quant à sa vali-
dité, par les principes généraux du 
droit applicables aux contrats et 
obligations. » C’est le cas du Syn-
dicat qui a par ailleurs fait le choix 
de ne pas se déclarer en préfecture 
comme l’y autorise cette même loi 
de 1901.

Mais cela est-il légal ?

Oui tout à fait. Laissons à ce 
sujet répondre le site du Gouver-
nement Asso.gouv : « Une asso-
ciation de fait est légale : elle peut 
se constituer sans autorisation, 
ni déclaration. Créer, faire fonc-
tionner ou dissoudre une associa-
tion n’exige aucune formalité. Les 
membres peuvent librement choi-
sir leurs règles de fonctionnement 
ou d’organisation. »

Pourquoi ne pas se déclarer en 
préfecture ?

Le Syndicat se sent davantage 
comme un « mouvement », une 
« dynamique » que comme une 
structure de plus. Il n’exclut pas 
de créer des associations décla-
rées pour telle ou telle action qu’il 
aura initiée ou accompagnée si 
le besoin s’en fait sentir, comme 
cela s’est déjà produit avec la créa-
tion, par exemple, de l’association 
Hauts les Cimes qui a ainsi son 
indépendance autour d’un projet 
spécifique (ici le rachat collectif 
de forêts).

Y a-t-il alors un ou des 
responsables ?

Oui, bien sûr. Il s’agit des per-
sonnes qui font fonctionner l’asso-

ciation et qui sont alors 
considérées comme 
les dirigeants de fait 
de l’association. Par 
exemple les rédacteurs 
de ce journal, les or-
ganisateurs d’une veil-
lée trimestrielle, les 
membres des groupes 
de travail, etc. L’asso-
ciation de fait engage 
la responsabilité per-
sonnelle des membres.

Y a-t-il un système 
d’adhésion pour 
appartenir au 
Syndicat ?

Non, c’est la par-
ticipation active aux 
groupes de travail ou 
aux diverses manifes-
tations organisées au 
nom du Syndicat qui si-
gnifie l’adhésion à cette 
démarche citoyenne 
locale. Elle peut égale-
ment se manifester par 
des actions concrètes 
(par exemple diffuser 
ce journal) ou par un 
soutien financier (en 
se rendant sur le site 
syndicat-montagne.
org, rubrique soutenir).

Comment rencontrer 
des membres du Syndicat ?

Rien de plus simple ! Vous pou-
vez vous rendre aux réunions 
organisées par le Syndicat et ou-
vertes à toutes et tous, comme les 
veillées trimestrielles ou le Camp 
d’été, contacter par leur adresse 
mail les différents groupes de tra-
vail et les rencontrer, etc.

Pourquoi les articles du Journal du 
Syndicat ne sont-ils pas signés ?

Parce qu’il s’agit généralement 
d’articles écrits par plusieurs per-
sonnes, relus et corrigés collecti-
vement et que c’est ainsi la parole 
du Syndicat qui est mise en avant 
plutôt que celle de telle ou telle 
personne. Quant aux textes des 

pages « ça se discute », ils peuvent 
être contradictoires mais le comi-
té de rédaction du Journal ne sou-
haite pas personnaliser les débats 
qui expriment souvent l’avis de 
plusieurs personnes.

Comment est financé le 
Syndicat ?

Essentiellement par… le bé-
névolat ! Certaines actions de 
certains groupes ont bénéficié 
d’aides publiques (par exemple le 
groupe d’entraide administrative 
et juridique pour son action de 
soutien aux personnes en difficul-
té avec des administrations ou le 
groupe de soutien psychologique 
pour l’organisation des rencontres 
d’octobre 2022 de Faux-la-Mon-

tagne). Par ailleurs certaines as-
sociations locales ou fondations 
nationales qui se sentent concer-
nées par les actions du Syndicat 
ont pu contribuer occasionnelle-
ment au financement de telle ou 
telle action. Pour le reste, des par-
ticuliers font des dons (réguliers 
ou non) pour contribuer à la vie 
du Syndicat, une nécessité pour 
développer nos actions et assurer 
une certaine indépendance au 
Syndicat. Mais encore une fois la 
plus grande part de ce qui serait 
le « budget » du Syndicat vient du 
bénévolat de ses membres. n
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HAUT LES CIMES !
POUR LA RÉAPPROPRIATION DE LEURS FORÊTS PAR LES HABITANT.ES
L’association Haut les Cimes, 
créée en 2021, fait partie 
intégrante de la branche 
Forêt du Syndicat.
Pouvez-vous présenter vos ob-
jectifs fondateurs ?

Au-delà de la préservation des 
forêts, au cœur de la démarche il 
y a l’idée de la restauration des 
communs forestiers, gérés par des 
comités d’habitants, afin d’en dé-
finir ensemble les usages possibles 
(promenades, zones à préserver, 
bois de chauffage, cueillette…). La 
réappropriation de leurs forêts par 
les habitants est donc l’un de nos 
objectifs premiers.

Alors que plus de 90 % des fo-
rêts en Limousin sont privées, et 
de plus en plus soumises à des po-
litiques de gestion financière de 
court terme (coupes rases de feuil-
lus remplacés par des monocul-
tures de résineux, destruction des 
milieux naturels…), nous voulons 
œuvrer pour des forêts vivantes et 
diversifiées, dans une perspective 
de long terme et de bien commun, 
en rupture avec le modèle indus-
triel actuel, destructeur.

La volonté est de s’orienter vers 
un partage des espaces n’excluant 
pas l’exploitation forestière et 
prouvant que la sylviculture à cou-

vert continu est la seule qui per-
mettra de garantir la préservation 
de milieux vivants.

Où en sont les projets de 
l’association ?

Haut les Cimes travaille actuel-
lement avec le fonds de dotation 
Forêts en Vie, qui vient d’acquérir 
plusieurs parcelles forestières en 
Creuse, sur un projet qui permet-
tra à l’association de gérer ces par-
celles. Nous menons par ailleurs, 
un travail de veille sur les parcelles 
forestières en vente (plusieurs pro-
positions d’achat sont en cours…) 
et l’association a été contactée à 
plusieurs reprises par des proprié-
taires ne souhaitant pas voir leurs 
forêts partir en coupe rase. Suivant 
les cas, Haut les Cimes peut se por-
ter acquéreur ou bien proposer au 
propriétaire de l’accompagner 
pour une recherche de solutions.

Comment pensez-vous financer 
vos projets ?

La question des moyens finan-
ciers est centrale puisque l’acqui-
sition de forêts demande des fonds 
importants. Un appel à dons va 
être lancé cette année, et hormis 
l’adhésion à l’association, il est 
possible de faire des dons ponc-
tuels ou réguliers, qui donnent 
d’ailleurs droit à des déductions 

d’impôts. L’association va conti-
nuer à organiser des événements, 
comme elle l’a déjà fait en oc-
tobre 2022 avec un grand loto à 
Meymac, un beau succès qui avait 
amorcé la récolte de fonds.

Qui sont les membres de 
l’association ?

Si certains des membres de Haut 
les Cimes sont formés aux métiers 
de la forêt et du bois, l’objectif n’est 
pas forcément de se positionner en 
experts, mais plutôt d’explorer les 
différents modes d’apprentissage 
– par exemple avec le groupe For-
mation –, de faire appel à d’autres 
professionnels et d’utiliser les ou-
tils existants (charte forestière du 

RAF, méthode Prosylva…).
Tous souhaitent expérimenter et 

mettre en œuvre une vision de la 
forêt qui soit à la fois gérée par des 
habitants, ouverte et capable d’of-
frir de bonnes conditions de travail 
aux personnes pouvant y exercer 
une activité professionnelle.

Haut les cimes propose tous 
les deux mois une réunion ou-
verte à toutes celles et ceux qui 
souhaitent en savoir plus sur nos 
activités, s’engager dans l’associa-
tion, échanger, partager leurs ex-
périences. Les dates seront annon-
cées sur le site du Syndicat. n

Pour contacter Haut les cimes, 
adhérer ou faire un don :
foretcommune@lists.riseup.net

CE QUI SE FAIT
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FORÊTS

LES RENCONTRES NATIONALES POUR LES FORÊTS VIVANTES
Plusieurs centaines de per-

sonnes, défenseurs et défenseuses 
actives des forêt, professionnel.les 
de la filière, vont se réunir trois 
jours en septembre dans notre 
région.

À la suite de L’Appel national 
pour les forêts vivantes lancé 
en 2021 (mobilisation à grande 
échelle contre l’industrialisation 
des forêts), une première ren-
contre nationale s’était tenue à 
Nestier (Hautes-Pyrénées) en 
mars 2022 et les délégués du Syn-
dicat de la Montagne limousine 
présents avaient proposé d’ac-

cueillir l’édition suivante. Le lieu 
est central, très actif en sylvicul-
ture, idéal pour attirer autant de 
« groupes forêt » et de délégués 
associatifs que possible.

Pique-nique géant

Dimanche 17 septembre un 
grand pique-nique ouvert à tous 
et toutes est prévu pour clôturer 
ces journées. Les précisions seront 
communiquées ultérieurement.

D’ici là le groupe forêt recherche 
les bénévoles indispensables pour 
qu’un tel événement se déroule 

dans les meilleures conditions.
Si vous êtes intéressé·e, merci 

d’envoyer un courriel à
foret@syndicat-montagne.org.

FORÊTS

LE BOIS DU CHAT ET LA FACE CACHÉE DE FRANCE RELANCE
Au départ cette question : com-

ment est-il possible d’autoriser une 
coupe rase de feuillus dans une 
zone Natura 2000 ?

Natura 2000 permet de discu-
ter avec les propriétaires fores-
tiers et de leur proposer d’autres 
solutions, ce qui a récemment été 
fait avec succès, à Gentioux et 
Peyrelevade. Mais le dispositif ne 
constitue pas une réelle protection 
en France, dans la mesure où les 
directives européennes peuvent 
être adaptées différemment dans 
les États membres. Ceux-ci doivent 
toutefois rendre compte de l’usage 
qu’ils font de fonds européens.

De Tarnac à Bruxelles, une 
question prioritaire

C’est d’ailleurs sur l’absence de 
prise en compte par la France des 
règlements adoptés par l’Union 
Européenne que, le 28 février 
dernier, Philippe Lamberts, repré-
sentant du groupe des Verts à la 
Commission, a posé une question 
prioritaire et interpellé le gouver-
nement français sur son retard à 
mettre en œuvre ses engagements.

Cela concerne notamment la ré-
vision des Schémas Régionaux de 
Gestion Sylvicole en cours d’étude 
actuellement, un dossier que suit 

de près notre partenaire Canopée 
Forêts Vivantes. Dans ce dossier, 
le Bois du Chat, à Tarnac, est cité 
comme forêt risquant d’être rem-
placée par une plantation, une 
tendance qualifiée de « lourde » 
et « devant être découragée ».

Quelque temps plus tard, le mi-
nistre Christophe Béchu, en visite 
sur une commune de Gironde dé-
vastée par les incendies en 2022, 
déclarait solennellement que les 
coupes rases ne devaient plus être 
financées… Preuve que parfois, 
se faire remonter les bretelles par 
l’Europe a un poids. Au moins sur 
les discours, attendons les actes.

Les élu·es du PNR ont proposé 
à la propriétaire du Bois du Chat 
un contrat Natura 2000 pour pré-
server ses parcelles pendant 30 
ans moyennant une contrepartie 
financière de 45 000 €. Puis le 
même PNR, avec le soutien de la 
région Nouvelle-Aquitaine alertée 
par Amandine Dewaele, conseil-
lère régionale EELV, a fait une 
offre d’achat des parcelles, pour un 
montant de 100 000 €. Chaque fois 
la propriétaire a refusé.

Comment expliquer ce double 
refus ?

Y a-t-il eu un financement 
France Relance pour l’abattage de 
cette forêt, dont le montant serait 

supérieur à celui proposé par le 
PNR ? Renoncer à détruire sa forêt 
serait alors renoncer à toucher ce 
généreux financement…

France Relance : discours officiel 
et face cachée

France Relance est un plan 
de 200 milliards lancé en sep-
tembre 2020 et financé à 40 % 
par l’Union Européenne. Sur cette 
somme, 200 millions sont attri-
bués au « reboisement des forêts 
françaises », afin de « lui permettre 
de jouer son rôle dans la transition 
écologique et l’atteinte de nos en-
gagements de neutralité carbone à 
horizon 2050 ».

Alors que les abatteuses ne se 
sont jamais autant activées sur 
les massifs forestiers, on doit se 
demander ce que le ministère en-
tend par là. Réponse sur la page 
d’accueil du site gouvernemen-
tal : « l’objectif est d’aider la forêt 
à s’adapter au changement cli-
matique pour mieux l’atténuer ». 
Moyennant un investissement de 
150 millions destinés à la régéné-
ration du peuplement forestier et 
à la filière bois, le ministère peut 
se targuer d’œuvrer pour la protec-
tion des forêts et de l’ensemble des 
activités qui lui sont liées :

« Cette mesure couvre 3 types 
d’interventions :
-	la reconstitution des peuplements 

sinistrés (notamment les forêts 
dans le Grand-Est et en Bour-
gogne-Franche-Comté qui ont subi 
d’importantes attaques de scolytes) ;

-	l’adaptation des peuplements vulné-
rables au changement climatique ;

-	l’amélioration des peuplements 
pauvres (taillis, mélanges taillis-fu-
taies, accrus forestiers de faible va-
leur économique). »
Reprenons point par point.
Évoquer les dégâts causés par 

les scolytes, c’est déjà être dans le 
déni. La cause de ces invasions est 
connue : la monoculture intensive 
de résineux. Plus on diversifie les 
peuplements forestiers, plus les 
parasites ont du mal à approcher 
les espèces qu’ils affectionnent 
pour s’y développer. Et mieux la 
forêt résiste.

En parlant des peuplements vul-

nérables le gouvernement essaie 
de vendre l’idée que les résineux, 
les plantations en ligne de Douglas 
avec des allées calculées pour le 
passage des engins, seront plus ré-
sistants que les feuillus.

Après le déni, le mensonge : les 
résineux souffrent des canicules 
successives et sont bien plus expo-
sés aux incendies comme on l’a vu.

Et maintenant l’escroquerie : le 
motif réel de tout cela apparaît, 
lorsque sont évoqués « des peuple-
ments pauvres, à faible valeur éco-
nomique ». Oublié le beau discours 
sur la transition écologique. Le 
Douglas en monoculture est plus 
rentable à court terme.

Les aides de France Relance sont 
donc dévolues au remplacement 
des forêts dites « non rentables », 
celles qui abritent la biodiversité 
indispensable à la vie. On voit des 
propriétaires raser à blanc des fo-
rêts entières et détruire les sols 
pour toucher les aides qui leur per-
mettront de « reboiser » avec des 
espèces soi-disant mieux adaptées. 
Quitte à déclarer des parcelles 
comme étant « en état de dépé-
rissement » ou de prétendre qu’il 
faut abattre les chênes et les hêtres 
du Bois du Chat parce qu’ils sont 
trop vieux et ne résisteront pas à 
la sécheresse… Les fonds France 
Relance sont une catastrophe pour 
les forêts mais une aubaine pour 
les exploitants qui facturent suc-
cessivement les coupes et les plan-
tations. n

Contact : boisduchat@riseup.net

LA LETTRE OUVERTE DE PIERRE COUTAUD
Disons-le clairement, la lettre ouverte 
de Pierre Coutaud, maire de Peyrele-
vade, marquera l’histoire du territoire 
et de la lutte pour la défense des 
forêts. Mais sa portée est plus large 
et son style - un régal - relève de l’art 
épistolaire.
En 5 pages denses et 20 points Pierre 
Coutaud réagit à la manifestation 
du 6 mars organisée par un syndicat 
forestier en faveur de la coupe rase du 
Bois du Chat et à laquelle quelques 
élus avaient participé. Extraits :
« La loi rien que la loi ! Ah la bonne 
blague ! (…)  surtout quand ça vous 
arrange et chez les autres ! »
« On entend souvent la rengaine 
disant que “le propriétaire fait ce qu’il 
veut chez lui !” Et bien d’une manière 
générale heureusement que non… 

mais c’est peut-être un peu ça le pro-
blème dans la forêt ! ? »
« Les élus des communes forestières 
sont des acteurs bénévoles de la filière 
pour aider à l’organisation de chan-
tiers qui la plupart du temps n’ont 
aucun intérêt pour leurs communes et 
leurs habitants et coûtent de l’argent à 
leurs contribuables. »
« Forêt de type colonial ! Les mots sont 
forts mais ils ont un sens… »
« Pourquoi les aides publiques pour 
les replantations ne seraient-elles pas 
conditionnées à une véritable mixité 
de peuplement ? »
« Monsieur le Préfet, finalement on 
peut se garer ou pas sur la route le 
long du Bois du Chat ? »
À retrouver en intégralité sur
syndicat-montagne.org/foret

UNE PROCÉDURE EN COURS
Devant l’absence de réponse du 
préfet sur une première requête, 
le refus de nous rencontrer, et sans 
assurance que la forêt ne sera pas 
sacrifiée, le Comité spontané de dé-
fense du Bois du Chat poursuit l’ex-
ploitant et le groupement forestier 
par un recours auprès du tribunal 
administratif. La procédure est en 
cours. Elle porte notamment sur la 
destruction d’habitats d’espèces pro-
tégées et le non respect des règles 
de franchissement du cours d’eau.

VERS UN PROJET DE LOI

La mission parlementaire 
« d’information sur l’adaptation au 
changement climatique de la po-
litique forestière et la restauration 
des milieux forestiers » a visité le 
PNR et organisé plusieurs tables 
rondes à Meymac le 27 mars, 
auxquelles Haut les Cimes et le 
groupe forêt du Syndicat ont par-
ticipé (intervention à retrouver sur 
syndicat-montagne.org/foret)

Le rapport parlementaire est dis-
ponible sur le site de l’Assemblée 
nationale. Il devrait maintenant 
déboucher sur un projet de loi 
transpartisan.
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CE QUI SE FAIT

LE SYNDICAT BASQUE ELB
Fondé en 1982 (soit 5 ans avant la 

Confédération paysanne, dont il est 
la branche basque) par les 80 paysan.
nes fondateur.ices qui quittent 
alors le syndicat agricole majoritaire 
(FDSEA), ELB a été un acteur impor-
tant de la bataille pour la reconnais-
sance du territoire basque. À cette 
époque, aucune instance adminis-
trative ne représente le Pays Basque, 
et à l’échelle du département, ni la 
Chambre d’agriculture ni la FDSEA 
des Pyrénées-Atlantiques ne dé-
fendent réellement la condition des 
paysan·nes basques, situé·es en zone 
montagnarde. L’émergence d’ELB va 
créer une conscience agricole propre 
au territoire basque, et plus large-
ment, fédérer les communes rurales 
basques autour du projet de création 

d’une institution pour le territoire. À 
partir de 1995, naît donc l’idée de la 
chambre d’agriculture alternative, qui 
serait la première instance du Pays 
Basque. Dans la lutte pour l’indépen-
dance, cette chambre devient une 
voie de sortie à la lutte armée. C’est 
en 2005 que la chambre d’agriculture 
alternative basque (EHLG) voit le jour, 
grâce à la solidarité entre les paysan.
nes, les habitant·es et les élu·es 
locaux. C’est donc naturellement que, 
dès le départ, il y a un souci d’ouvrir 
cette instance au-delà du monde 
paysan.

Ce sont également des membres 
d’ELB qui ont créé la première 
foncière basque dans les années 
quatre-vingt. Aujourd’hui, 60 % des 
installations agricoles des Pyré-

nées-Atlantiques se concrétisent au 
Pays Basque (bien qu’il ne représente 
que 40 % du département).

 

TERRE DE LIENS LIMOUSIN
Créée en 2011, Terre de liens 

Limousin a permis l’acquisition de 
8 fermes sur les 3 départements, et 
rassemble aujourd’hui 300  
adhérent·es et une cinquantaine de 
membres actif·ves. L’association est 
composée de 3 groupes locaux (en 
Creuse, Corrèze et Haute-Vienne) 
et 2 groupes thématiques : le 
premier travaille sur l’acquisition 
de nouvelles fermes, le second ac-
compagne les projets d’installation 
et de transmission, et aide à mettre 
en lien porteur·euses de projets 
agricoles et  
cédant·es. Ces groupes bénévoles 
sont ouverts à qui souhaite s’y 

investir.
Trois missions animent l’asso-

ciation : favoriser l’installation et la 
transmission, sensibiliser et mobili-
ser les citoyen.nes autour des enjeux 
du foncier agricole, et impliquer les 
collectivités dans la préservation des 
terres.

Depuis deux ans, Terre de liens a 
également développé une plate-
forme de petites annonces fon-
cières, permettant de mettre en lien 
cédant·es et porteur·euses de projet, 
nommé Objectif terres.

En savoir plus :
	 objectif-terres.org

Le groupe foncière du Syndicat s’est rendu au Pays Basque à 
la rencontre des institutions paysannes alternatives. 
Premier bilan et nouvelle étape dans la construction 
d’une dynamique pour préserver le foncier agricole sur le 
territoire.

Voilà maintenant plus d’un 
an qu’un groupe du Syndicat se 
penche sur le sujet de la transmis-
sion des terres agricoles, animé 
par la question du devenir des 
nombreuses fermes présentes sur 
le territoire qui se trouvent ac-
tuellement sans repreneur. Si rien 
n’est fait, l’avenir de ces terres est 
tout tracé : partir à l’agrandisse-
ment excessif des fermes alentour 
ou participer à l’enrésinement du 
pays. À moins de… À moins de 
parvenir à multiplier les installa-
tions agricoles ?

Trouver l’inspiration

C’est ce qui nous a motivé·es 
à découvrir le Pays Basque. Fort 
d’une population agricole impor-
tante parmi les actifs (près de 
20 % en zone de montagne), ce 
territoire connaît aussi une belle 

dynamique d’installation et de 
renouvellement des générations. 
Et pour cause : il y a près de 50 
ans, les paysan.nes basques ont 
commencé à racheter en commun 
la terre agricole pour garantir sa 
fonction de terre nourricière. 
Aujourd’hui, ces terres appar-
tiennent à une structure foncière 
gérée par les associations de dé-
veloppement de l’agriculture pay-
sanne et par le syndicat paysan 
basque. Les intérêts de cette fon-
cière sont, entre autres, d’installer 
« gratuitement » des paysan.nes, 
puisque les nouveaux agriculteurs 
et agricultrices n’ont nullement à 
acheter des terres ou d’outil de 
production pour accéder à la pro-
fession : ils peuvent les louer à la 
foncière.

C’est sur ce modèle également 
que fonctionne la foncière Terre 
de liens, présente à l’échelle na-

tionale et sur de nombreux ter-
ritoires (localement, nous avons 
Terre de liens Limousin). Ce que 
nous avons retenu, c’est donc que 
l’exceptionnalité du Pays Basque 
n’est pas tant à chercher dans son 
outil foncier mais dans la puis-
sance de sa culture et de sa tra-
dition paysannes, qui lui permet 
d’impliquer une large part des ha-
bitant·es dans le développement 
d’une paysannerie prospère et foi-
sonnante, de faire naître des vo-
cations agricoles et d’assurer un 
lien fort entre le monde agricole 
et le reste de la société. Là-bas, la 
question foncière est une question 
sociale.

Suivre ses intuitions

Nous sommes parti·es avec 
comme hypothèse celle de créer 
une foncière pour la Montagne 
limousine, un outil qui nous per-
mettrait de racheter des terres ici 
sur le territoire pour faciliter la 
transmission des fermes et favori-
ser l’installation de jeunes paysan.
nes. Nous revenons avec l’idée 
que le plus important est avant 

tout d’initier une forte implication 
paysanne et habitante autour de 
la question foncière. Si sur le ter-
ritoire, le nombre de personnes 
ayant une activité de production 
n’est pas négligeable, force est de 
constater que les réseaux paysans 
sont cependant rares ou très in-
formels. Par conséquent, les por-
teuses et porteurs de projets en 
quête de terres ne peuvent comp-
ter que sur eux-mêmes pour com-
prendre la dynamique agricole 
locale, et les problématiques agri-
coles sont peu présentes à l’esprit 
de la population non agricole. En 
parallèle, l’autonomie alimentaire 
du territoire est finalement assez 
faible étant donné la spécialisa-
tion de l’élevage avec pour mo-
dèle dominant les filières bovines 
à l’export.

Et si la préservation des terres 
agricoles et le combat pour l’ins-
tallation paysanne se révélaient 
être une quête qui rassemble lar-
gement les habitant·es de la Mon-
tagne au-delà de divergences, que 
l’on soit nouvellement arrivé·e sur 
le territoire ou présent·e depuis 
des générations ? Ce serait l’oc-
casion de rencontrer des anciens 
et les écouter raconter la pay-
sannerie familiale, l’entraide et 
les communs au sein de la com-
munauté d’antan, de développer 
des échanges et services, des mo-
ments de convivialité entre agri-
culteurs et agricultrices aux pra-
tiques différentes, de partager la 
même nourriture et le même souci 
de sa production, de sa transfor-
mation et de son accessibilité au 
plus grand nombre.

Lancer des invitations

Le groupe tâtonne, explore et 
travaille encore à se donner une 
feuille de route pour aller de 
l’avant. Mais les intentions se pré-
cisent et le chemin à suivre dans 
les prochaines années s’éclaircit. 
Il se peut que d’ici quelques se-
maines, des invitations soient lan-
cées, pour constituer un groupe 

LA QUESTION FONCIÈRE EST UNE QUESTION SOCIALE

de veille foncière qui parte à la 
rencontre des futurs retraité·es 
agricoles, pour initier une sorte 
de groupe de rencontre et de so-
ciabilité entre paysan.nes, ou en-
core pour participer à des forma-
tions visant à comprendre les lois 

qui encadrent le foncier et l’ins-
tallation agricole. n

Si vous souhaitez dès à présent nous 
manifester votre intérêt pour ce sujet, 
écrivez-nous à :
fonciere@syndicat-montagne.org

Place au théâtre !
C’était le 24 mai dans la 

salle des fêtes de La Villedieu. 
Les étudiant·es de l’école Veta-
gro Sup de Clermont-Ferrand 
avaient choisi ce moyen pour 
présenter, avec talent et hu-
mour, le projet d’Afal, Associa-
tion foncière agricole libre.

Comme beaucoup d’autres 
communes La Villedieu est 
confrontée au risque de perdre 
des terres agricoles en raison 
de départs en retraite. Avec 
le concours du Parc naturel 
régional, elle a choisi d’expé-
rimenter un dispositif sans 
rachat de terres mais avec un 
travail de mise en relation avec 
les propriétaires de terrains. 
A l’aide de conventions adap-
tées l’objectif de l’Afal est de 
faciliter l’installation paysanne 
tout en offrant sa garantie aux 
propriétaires.

LA VILLEDIEU EXPÉRIMENTE L’AFAL

Sur fond de campagne basque, photo souvenir de la délégation limousine. À gauche, Thierry Letellier, maire de La Villedieu, et au centre l’équipe de 
Télé Millevaches
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Visuel extrait de la présentation du 
24 mai
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LA CONSTRUCTION D’UN RÉSEAU DE SOLIDARITÉS
Le groupe Exilé·es participe à la 

création d’un réseau de solidarité 
national. Le nom, les missions et 
le but de ce réseau sont en cours 
d’élaboration, il se construit au fur 
et à mesure des rencontres qui ont 
lieu chaque trimestre dans un lieu 
différent.

Ce réseau regroupe différentes 
structures d’accueil d’exilé·es : les 
coopératives Longo Maï du Mas 
de Granier (Bouches-du-Rhône) 
et de Grange Neuve (Alpes-de-
Haute-Provence), les fermes Em-
maüs du Maquis (Lot-et-Garonne) 
et de la Roya (Alpes-Maritimes), 
la cantine solidaire Saveurs 
d’exils (Toulouse), l’association 
A4 (Saint-Denis), le fast-food au-
togéré L’après M. (Marseille), le 

SPADA1 autogéré de Marseille, le 
centre social Rosmerta (Avignon), 
la Trame de Saint-Denis, la Trame 
de Die, Terres fermes (Drôme) … 
et le groupe Exilé·es du Syndicat.

La dernière rencontre a eu lieu 
mi-juin à la ferme du Goutailloux 
à Tarnac.

Structurer le réseau sur des bases 
communes

Les choses importantes qui nous 
regroupent sont de pouvoir propo-
ser un accueil digne et une pro-
tection, des lieux de refuges, de 
formation, des possibilités de ré-

1  Structure de premier accueil des 
demandeurs d’asile

gularisation, et l’accès à des activi-
tés (agriculture, artisanat, cuisine, 
conserverie, etc.).

Plusieurs groupes se sont for-
més lors de la dernière rencontre. 
Un groupe sur l’alimentation et 
l’agriculture pour mettre en com-
mun les expériences des structures 
qui offrent ce type d’activités, un 
groupe juridique, un groupe ac-
tions, un groupe cartographie qui 
travaille à une carte où seront ré-
pertoriées les spécificités et capaci-
tés d’accueil de chaque lieu.

Établir une solidarité en actes

Ces rencontres régulières per-
mettent également de nous mettre 
à jour sur les nouvelles circulaires 

et loi immigration, de comprendre 
leurs conséquences sur les per-
sonnes qui sont en situation irré-
gulières, de se transmettre les in-
formations sur l’agrément OACAS 
ou le réseau Emmaüs.

Un des objectifs de ce réseau est 
aussi de penser des actions comme 
une mobilisation nationale pour 
la régularisation de toutes les per-
sonnes sans-papiers, des appuis 
juridiques entre les structures ou 
contre des expulsions de lieux 
d’accueil non déclarés comme les 
squats. n

Contact du groupe :
exilees@syndicat-montagne.org

Parti du Soudan en 2013 pour échapper à la répression 
menée par Omar El Bechir suite aux soulèvements massifs 
qui ébranlèrent le régime, Anouar Aljazar a suivi un long 
chemin d’exil via la Libye puis Calais avant d’arriver au CADA 
de Peyrelevade en 2015.

«En arrivant en France j’ai 
réalisé que ce qui se pas-

sait au Soudan n’était pas du tout 
connu ici. Alors qu’il y avait là-bas 
un grand élan de la jeunesse et 
des étudiants, un grand mouve-
ment politique, même à l’OFPRA1 
personne ne connaissait rien de 
la situation. Au-delà de mon cas 
personnel et de mon combat pour 
obtenir l’asile en France, c’est de-
venu pour moi un combat en soi 
de faire connaître ce qui se passe 
au Soudan et de maintenir vivante 
cette révolte populaire.

En arrivant sur le Plateau j’ai 
rencontré des personnes qui m’ont 
accueilli et qui se sont intéressées 

1	Office français de protection des réfu-
giés et apatrides

à la situation là-bas. C’était très 
important pour moi de pouvoir 
raconter ce mouvement, cette 
histoire. En octobre 2017 on a 
organisé à Tarnac les rencontres 
« Témoignages », une cinquan-
taine d’exilé·es soudanais·es sont 
venu·es de toute la France, on a 
pu se retrouver, partager des sou-
venirs, des réflexions et des ana-
lyses. C’était très fort, ça ne s’était 
jamais produit en France, on a pu 
ouvertement parler de la situation 
politique du Soudan sans crainte 
d’une répression directe.

Ça a déclenché quelque chose 
politiquement et médiatiquement. 
Ça a renforcé les liens entre exi-
lé·es et ça a donné de l’écho à cette 
lutte du peuple soudanais qui était 
méconnue. Après Tarnac, on est 

allés à Rennes et Paris pour conti-
nuer cette transmission. Au Camp 
d’été du Syndicat en 2018 à La-
celle, on a fait une présentation 
avec des Soudanais de plusieurs 
générations et nos différentes ex-
périences politiques.
On a aussi organisé un rassemble-
ment à Limoges en février 2019 
où nous étions une quarantaine 
de Soudanais·es. Sur le Plateau il 
y a une grande richesse d’organi-
sation collective, on a fait des ate-
liers de fabrication de drapeaux 
soudanais, de banderoles…

En 2021 le président Macron 
et le MEDEF ont invité à Paris 
hommes d’affaires et politiques 
liés au régime des généraux pour 
célébrer une soi-disant « transition 
démocratique » complètement hy-
pocrite, on a fait un départ à plu-
sieurs du Plateau pour se rendre 
en manifestation là-bas et y retrou-
ver d’autres camarades.

Tout ça crée des liens affectifs 
et politiques très forts. Le festival 

de la Maison aux volets rouges 
à Tarnac c’est aussi la continui-
té de cette expérience. Comment 
on poursuit nos combats en exil ? 
Comment on visibilise l’accueil, on 
le met en question ? Comment on 
lie ça avec ce qu’on veut construire 
ici ?

Ce qu’on peut faire, c’est faire 
connaître la situation et l’expé-
rience des comités de résistance, 
donner un écho à cette histoire 
qui n’est pas relayée par les grands 
médias qui se limitent à présen-
ter la situation comme celle d’un 
pays coupé en deux et ne rap-
portent que les faits des généraux 
en conflits mais occultent com-
plètement la réalité sociale et les 
forces politiques populaires de ré-
sistance. Une diaspora organisée 
peut apporter un soutien à la ré-
sistance soudanaise avec un appui 
médiatique, on est en contact régu-
lier, et on tente aussi d’apporter un 
soutien matériel avec par exemple 
l’envoi de médicaments. »

TROIS TÉMOIGNAGES PARTAGÉS
Les chemins de l’exil sont harassants et douloureux, ils 
semblent parfois interminables. Certains de ceux qui en 
connaissent les épreuves nous partagent ici un peu de 
cette réalité, entre longue traversée des terres et des mers, 
labyrinthe administratif, aspiration au repos et combat 
politique. 

«Les raisons de mon exil 
sont politiques, c’est lié à 

mon militantisme et à la persé-
cution. Je suis parti de la Guinée 
pour la Libye, je suis alors arrivé 
en Italie, puis en France en passant 
par le col de l’Échelle et Briançon. 
Ensuite je suis allé à Paris et là-
bas j’ai demandé l’asile, ils m’ont 
transféré en Corrèze à Égletons, 
dans un village où je ne connais-
sais personne.

Je me suis fait des amis, ça a 
commencé par les bénévoles qui 
nous donnaient des cours de fran-
çais. J’étais un peu perdu, je cher-
chais à faire quelque chose, j’étais 
dans une impasse parce qu’on était 
logés et nourris, mais on avait au-
cune activité, pas de droit de tra-
vailler, ni de rien faire et moi ça 
ne m’allait pas, je cherchais des 

choses à faire, du bénévolat. En 
cherchant j’ai rencontré l’associa-
tion MLAP à Égletons, ils avaient 
un jardin collectif où on venait 
faire des petits travaux.

Mon assistante sociale m’a ap-
pelé un jour en me disant qu’elle 
avait entendu parler d’une asso-
ciation qui fait du jardinage et 
accueille des demandeurs d’asile. 
J’ai accepté d’y être transféré. C’est 
là que j’ai découvert l’OACAS (Or-
ganisme d’accueil communautaire 
et d’activités solidaires). J’avais 
déjà déposé ma demande d’asile 
depuis un an et demi, j’attendais 
ma convocation. J’ai travaillé deux 
ans et demi dans cette association 
puis j’ai continué dans une autre 
structure OACAS dans le sud de 
la France où je suis depuis un an 
et demi. On fait du jardin, des ra-

massages et distributions de colis 
alimentaires.

Pour moi, l’OACAS, ça apporte 
des activités : même si tu n’as 
pas de salaire et que tu n’es pas à 
temps plein, ça permet de s’occu-
per, de ne pas rester comme ça à 
ne rien faire… Ça me permet aussi 
de régulariser ma situation, les pa-

piers c’est quelque chose que j’at-
tends depuis longtemps…

Je veux pouvoir rester en France 
et vivre dignement de mon tra-
vail, être heureux, j’ai envie de 
construire ma vie ici. »

«Moi, je viens de l’Afrique 
de l’Ouest, plus particuliè-

rement de Gambie. J’ai quitté la 
Gambie en 2016, ensuite je suis 
passé par le Sénégal, le Mali, le 
Burkina, le Niger et la Libye où je 
suis arrivé en 2017 et suis resté un 
an et demi.

J’ai atteint l’Italie en 2018 et j’y 
suis resté un an et demi sans tra-
vail, sans école.

En janvier 2019, j’arrive en 
France à Briançon, je voulais re-
joindre Paris, je suis passé par 
beaucoup de villes puis le hasard 
m’a amené à Brive-la-Gaillarde 
en Corrèze. J’étais mineur, je suis 
resté 5 à 6 mois à attendre mes 
résultats de reconnaissance de mi-
norité sans rien pouvoir faire. Des 
amis français passaient nous voir 
régulièrement, ils nous amenaient 
de la nourriture, ils m’ont propo-
sé de les prévenir quand j’aurais 
mes résultats que ce soit positif ou 
négatif. L’Aide Sociale à l’Enfance 
m’a donné un avis négatif et m’a 
dit que j’avais 48 heures pour quit-
ter le foyer… J’ai rejoint mes amis, 
je leur ai expliqué que je voulais 
monter à Paris. Ils m’ont proposé 
de rester avec eux pour prendre 

le temps de réfléchir parce qu’à 
ce moment-là j’étais perturbé, in-
quiet. Je suis resté chez eux sept 
mois, on a réfléchi ensemble pour 
faire une formation. J’étais intéres-
sé par la charpente et on a fait une 
demande d’inscription au lycée de 
Bellac. Mais deux semaines avant 
la rentrée de septembre 2019, le 
lycée m’a envoyé un courrier di-
sant qu’ils n’avaient pas de places 
et à ce moment-là ils ont transféré 
mon dossier d’inscription en CAP 
charpente au lycée de Felletin. 
J’ai été accepté, ma famille d’ac-
cueil a préparé un gros sac et m’a 
emmené. C’est comme ça que je 
suis arrivé en Creuse. J’ai gardé 
contact avec ma famille d’accueil 
de Brive et à Felletin j’étais interne 
la semaine et j’ai trouvé d’autres 
familles d’accueil pour les week-
ends et les vacances.

J’ai obtenu mon CAP de Char-
pente en 2021, j’ai continué en bac 
pro Intervention en Patrimoine 
Bâti pour une durée de deux ans. 
J’ai reçu le trophée Cobaty jeunes 
pour me récompenser de mes 
résultats.

Pour moi la vie ici, d’abord c’est 
que j’ai appris plein de choses, au 

lycée et en dehors, j’ai rencontré 
différentes cultures, différentes 
personnes. J’ai fait un peu de 
sport, ça aussi ça m’a donné ma 
popularité, et je travaille, je me 
sens bien.

Je suis apprenti en entreprise 
de couverture, j’aime mon métier, 
mon patron m’aime beaucoup et 

me soutient, il est très sympa.
J’aimerais me concentrer sur le 

métier que j’ai choisi, la charpente 
et la couverture, continuer à me 
former, en zinguerie l’année pro-
chaine en Haute-Vienne.

J’ai envie de rester vivre ici, dans 
cette région. »

CE QUI SE PRÉPARE

Peuple et culture Corrèze - ateliers à Tulle avec Fabienne Yvert

Peuple et culture Corrèze - ateliers à Tulle avec Fabienne Yvert
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CE QUI SE PRÉPARE

Mardi 2 mai avait lieu la pre-
mière réunion du futur groupe 
culture, et même si nous n’étions 
pas nombreux.ses, nous avons pu 
poser quelques bases de travail. 
Après un tour de table qui a per-
mis de faire ressortir les problé-
matiques communes, nous avons 
établi une orientation générale en 
trois points :

En premier lieu, mettre en re-
lation structures culturelles et 
acteurs culturels au sens large, 
artistes, artisan·es, écrivain·es, 
technicien·nes, professionnel·les 
du monde de l’art, etc. afin d’évi-
ter les événements qui se concur-
rencent et faciliter les tournées 
d’artistes locaux ou de passage.

En second lieu, recenser et col-
lectiviser les différents savoir-faire 
et ressources disponibles sur le ter-
ritoire, en achetant du matériel 

collectivement ou en partageant 
des outils déjà existants.

Enfin, rencontrer d’autres plasti-
ciens, artistes, artisans, profession-
nels du milieu artistique et organi-
ser des actions et des évènements 
culturels communs.

À partir de ces objectifs, nous 
avons imaginé quelques actions à 
mettre en œuvre en priorité :
- Créer un annuaire des acteurs 

culturels, artistiques et tech-
niques du Plateau, ainsi que des 
moyens mutualisables (espaces, 
ateliers, matériels).

- Créer un agenda commun à 
toutes les structures du terri-
toire, ou actualiser des agendas 
déjà existants.

- Imaginer un protocole de réduc-
tion des risques dans le milieu 
festif : risques liés à la consom-
mation d’alcool ou de drogue, 

au harcèlement sexuel, aux nui-
sances sonores et lumineuses.

- Créer une caisse commune pour 
renflouer les évènements défi-
citaires lorsque les artistes sont 
payés.

- Mettre en place des outils de 
communication communs

- Créer un kit de projection itiné-
rant, potentiellement monté sur 
vélo afin que le projecteur soit 
alimenté par dynamo.

- Parler du Contrat d’engage-
ment républicain1 et de ses 
conséquences.

1	Le Contrat d’engagement républicain 
s’impose depuis 2022 à toute associa-
tion qui fait une demande d’agrément 
ou de subvention publique ou qui 
souhaite accueillir un service civique. 
Cette disposition (qui n’a de contrat 
que le nom) est perçue par nombre 
d’associations comme une intrusion de 
l’État dans leurs activités.

Nous n’avons démarré aucun 
de ces chantiers pour l’instant 
car nous voulions d’abord qu’une 
assemblée plus conséquente les 
valide. La prochaine réunion du 
groupe culture aura lieu sur l’île 
de Vassivière un samedi ou di-
manche après-midi. La date n’est 
pas encore fixée, mais nous la 
communiquerons dès que possible 
via la liste de diffusion du groupe 
culture. Bien entendu, tout ce qui 
est énoncé a vocation à être ques-
tionné et approfondi lors de la pro-
chaine réunion.

Si cela vous intéresse, en-
voyez-nous un mail à
culture@syndicat-montagne.org

et nous vous ajouterons à la liste 
de diffusion.

Nous espérons vous voir à la 
prochaine réunion ! n

METTRE EN RELATION LES ACTEURS CULTURELS ET CRÉER DES OUTILS COMMUNS

GRAND ÂGE

UN NOUVEAU GROUPE POUR ABORDER LA QUESTION DU GRAND ÂGE
Devenir vieilles et vieux est 

un probable horizon pour nous 
tous·tes, à plus ou moins longue 
échéance. Être très âgé est aussi la 
réalité quotidienne de beaucoup 
d’habitant·es de la Montagne li-
mousine. Dans quelles conditions 
vit-on les dernières années de sa vie 
sur le Plateau ? Qu’est-ce qui nous 
manque, ici, pour mieux vivre cette 
étape du très grand âge ?

Nous pensons que ces questions 
méritent un travail collectif, et un 
nouveau groupe Grand Âge vient de 
se créer au sein du Syndicat.

Quinze personnes étaient pré-
sentes à Faux-la-Montagne mercre-
di 17 mai lors de la première réu-
nion, et autant de personnes nous 
avaient écrit pour nous faire part de 
leur intérêt.

Les habitant·es présent·es ont ex-
primé le désir d’aborder ensemble 
les questions suivantes :

Pourquoi l’âge semble-t-il un im-
pensé de notre organisation collec-
tive ? Comment le système de socié-
té dans lequel nous vivons pense et 
organise la vie des personnes âgées ? 
Un premier axe porte sur l’envie de 
réfléchir ensemble à ce sujet poli-
tique, philosophique, intime…

Quelle organisation pour celles et 
ceux qui interviennent actuellement 
au domicile des personnes âgées ? 
Nous étions plusieurs à passer du 
temps auprès de personnes âgées 
de manière rémunérée. Nous sou-
haitons rompre l’isolement de ce 
métier pour créer entre nous des 
dynamiques collectives de soutien, 
et penser une nouvelle organisation 
du travail qui permette de vivre et 
d’être accompagné de façon plus 
heureuse. 

Comment les habitant·es et mu-
nicipalités peuvent-elles s’investir 
et recréer les tissus nécessaires au 
fait de vivre ensemble dans nos vil-
lages ? Cette question a également 
soulevé de l’enthousiasme. 

Enfin, un travail de cartographie 
d’initiatives existantes sur ce sujet 
va être amorcé.

Nous abordons  ce travail avec 
beaucoup d’enthousiasme, des pro-
fils variés, des témoignages poi-
gnants, et plein de détermination. n

Ce sujet vous intéresse et vous souhaitez 
nous rejoindre ? Écrivez-nous à
grandage@syndicat-montagne.org 

ÉNERGIE

TOUJOURS PLUS, TOUJOURS PLUS HAUT ?
De Nedde à Peyrelevade, 
les projets éoliens qui 
fleurissent sur la Montagne 
limousine ne font pas 
l’unanimité.
Les habitant·es ne sont pas 
associé·es à ces choix qui 
façonnent le territoire et se 
questionnent : pour faire face 
au changement climatique, 
les éoliennes industrielles 
sont-elles une solution ?

Depuis l’ouverture du marché 
de l’électricité aux appétits finan-
ciers, les éoliennes ont envahi nos 
paysages, bouleversant les panora-
mas traditionnels. Les débats font 
rage, parfois tendus, entre élus 
locaux contraints par des budgets 
serrés, habitant·es impactés par 
la présence de ces énormes ma-
chines et une administration pré-
fectorale sourde aux mobilisations 
citoyennes.

Alors, « pour ou contre l’éo-
lien » ? Le débat est souvent pré-
senté sous cette unique alter-
native. Il y aurait d’un côté des 
réactionnaires crispés sur une vi-
sion conservatrice des paysages et 
de l’autre, les tenants d’une mo-
dernité sobre, alternative au pro-
ductivisme capitaliste. Après tout, 
ces machines n’ont-elles pas tout 
pour séduire ? Y a-t-il plus natu-
rel, plus « libre », plus écolo que 
le vent qui pousse les pales comme 
il fait frétiller les feuilles de nos 
arbres ? La publicité des industriels 
exploite habilement ce filon.

Déni de démocratie et supercherie 
« écologique »

Dans la plupart des projets, les 
habitant·es ne sont pas question-
nés. L’avis des élus eux-mêmes, 
quand il est négatif, est ignoré, les 
études d’impact des promoteurs 
sont bâclées, une manifestation 
de plus du mépris dans lequel les 
industriels et les administrations 
tiennent les citoyens.

Au nom de quel droit, le pay-
sage, qui est un bien commun, 
pourrait-il être confisqué par un 
promoteur sans l’avis des popula-

tions ? Pas plus qu’un propriétaire 
de forêt ne devrait avoir le droit 
d’y opérer une coupe rase sans 
s’inquiéter des conséquences en-
vironnementales, un industriel ne 
devrait avoir le droit de confisquer 
un paysage pour y implanter ses 
machines, à grands coups de bull-
dozers et de béton.

Car derrière ces machines se 
cache une catastrophe écologique : 
oiseaux et chauve-souris en sont 
les premières victimes. À Peyrele-
vade, des espèces en danger sont 
bien présentes et repérées par les 
promoteurs eux-mêmes : grande 
noctule, pipistrelle, milan royal… 
Ces éoliennes dominent les vallées 
du Cubaynes classées « rivières 
sauvages » mais les eaux et les 
sols sont dégradés du fait des ruis-
sellements : laitance du ciment, 
huiles… Des milliers de tonnes de 
béton sont nécessaires au main-
tien des machines, sans compter 
les terres rares nécessaires à la 
construction et les mines de cuivre 
pour le transport de l’électricité 
produite. Ajoutons à cela que le 
clignotement des éoliennes met à 
mal notre remarquable ciel étoilé 
distingué par le label RICE. Il est 
donc cohérent que le PNR ait pris 

une position de principe ferme en 
se déclarant hostile à toute nou-
velle implantation d’éoliennes.

Une affaire rentable. Mais pour qui ?

De grandes entreprises comme 
Total, Iberdrola ou Nordex sont 
reines du marché mais qui paie 
ces requins de la finance ? Ce sont 
les citoyens dans leur ensemble 
car même lorsque ces sociétés pri-
vées ne sont pas nos fournisseurs 
directs, nous payons le marché 
conclu par l’État et EDF qui se sont 
engagés à racheter l’électricité éo-
lienne à un prix bien supérieur à 
son coût réel. C’en est fini du ser-
vice public d’électricité (comme de 
l’eau, de la poste ou du rail) qui 
garantissait à tous depuis 1946 un 
prix unique du KW.

Derrière ces « parcs » se cache 
mal le productivisme : vouloir 
contrer le changement climatique 
engendré par la course à la pro-
duction, par une nouvelle course à 
la production, c’est un peu comme 
confier au pyromane le soin 
d’éteindre l’incendie. E. Macron 
nous a promis 8 000 éoliennes de 
plus d’ici la fin de son mandat et l’a 
répété : « il nous faudra produire 
60 % d’électricité supplémentaire 
d’ici 2050 ! ». Et en effet, dans un 
monde où le bien-être ne se me-
sure qu’à la hauteur du PIB, com-
ment envisager des chemins de 
sobriété ?

Une inquiétude grandissante

À Peyrelevade, le parc éolien ins-
tallé en 2004 arrive à son terme. 
Vingt ans, nous aurions pu espérer 

un bilan et un questionnement. Et 
bien non : « toujours plus, toujours 
plus haut ! ». Malgré ses difficul-
tés financières récurrentes, les 
promoteurs ont déposé auprès de 
la préfecture une demande de re-
nouvellement et de rehausse des 
six éoliennes. Renouvellement ac-
cepté sans consultation des asso-
ciations et riverains, mais rehausse 
refusée par l’armée (en cause le 
radar d’Audouze). Mais voilà que 
la « Grande muette » fait entendre 
un nouveau son de cloche et re-
vient sur son veto initial. Quand 
on sait que l’implantation de plus 
de 160 éoliennes sur le seul PNR a 
été envisagée, ce revirement a de 
quoi faire peur !

Un nouveau groupe de travail

Il faut que cette question soit 
débattue et que les choix éner-
gétiques ne soient pas laissés aux 
seuls marchands. Éolien, hydrau-
lique, nucléaire, bois-énergie, so-
laire et « agrivoltaïsme », filière 
bois-énergie, lithium… De quelle 
énergie avons-nous besoin ? Com-
ment la produire au mieux ? Avec 
quelles conséquences ? Comment 
sommes-nous associés ou dépos-
sédés de ces choix ? La question de 
l’énergie est centrale et le Syndicat 
entend s’en saisir davantage. n

Pour contribuer à la réflexion et créer un 
groupe de travail :
syndicat-montagne@ilico.org

CULTURE

L’opposition aux éoliennes indus-
trielles est portée à Peyrelevade par 
l’ADVPPG (Association de défense 
du vivant et de protection des 
paysages du plateau de Gentioux). 
Contact : 06 82 77 66 96
et à Nedde par ESC Énergie Solidari-
té Culture. Contact : energiesolidari-
teculture@gmail.com
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sivement des machines et biens 
d’équipement. En effet l’argent 
octroyé par les États-Unis était in-
tégralement destiné à acheter du 
matériel made in US, c’est l’époque 
où débarquent dans les campagnes 
les fameux tracteurs Farmall et 
autres John-Deere, dont l’utili-
sation entraîne conjointement 
un processus de remembrement. 
C’est aussi l’arrivée des semences 
hybrides, la création des filières 
agroalimentaires avec en bout de 
chaîne les supermarchés. Tout ce 
qui a trait à la vie rurale passée 
est dévalorisé et raillé, les paysans 
deviennent agriculteurs puis ex-
ploitants agricoles, nous perdons 
progressivement le lien à la terre 
et aux bêtes. C’est la fin de l’agri-
culture vivrière, la France est dé-
coupée en régions de productions 
spécialisées et les tractations des 
places financières règlent la valeur 
des denrées nourricières.

Une transformation culturelle et 
sociale de la Montagne limousine

Notre territoire n’a pas été épar-
gné par ce mouvement. Alors que 
les rudes conditions climatiques et 
sociales avaient déjà forcé à la mi-
gration une partie des paysans et 
travailleurs (maçons engagés pour 

l’édification des villes, faucheurs 
saisonniers des montagnes auver-
gnates), l’exode rural est amplifié 
par les transformations politiques 
et économiques du siècle passé. 
Au lieu d’être encouragé à une 
agriculture vivrière qui nourrisse 
ses habitant·es, le pays limousin a 
au contraire été conduit vers une 
agriculture très spécifique : on y 
élèvera principalement des vaches 
allaitantes d’une certaine race, les 
veaux seront expédiés et engrais-
sés en Italie où le grain est moins 
cher et la viande sera cotée et 
écoulée selon les cours boursiers.

Une même logique économique 
dirige aujourd’hui les plantations 
de résineux. Si c’est sous l’impul-
sion d’un élu communiste, Marius 
Vazeilles, que de petits proprié-
taires locaux ont planté quelques 
parcelles de sapins pour s’assu-
rer un revenu complémentaire 
à leur maigre subsistance, voire 
une retraite alors inexistante, le 
développement d’une filière bois 
industrielle régie par les marchés 
mondiaux a vite anéanti la di-
mension sociale initiale. Comme 
les agriculteurs aujourd’hui, les 
petits propriétaires forestiers 
n’ont plus guère de prise sur le 
devenir de leurs terres, les tech-
niciens de la filière se chargent de 

tout programmer : choix des es-
sences de plantation, conduite et 
gestion, méthodes d’abattage et 
commercialisation.

Le paysage dessiné aujourd’hui 
sur la Montagne limousine est le 
résultat de ce processus de colo-
nisation qui s’est étendu sur plu-
sieurs siècles : perte de la langue, 
de la mémoire, des traditions, do-
mination économique et absence 
d’autonomie dans les choix de 
production, appauvrissement des 
milieux naturels, ingérence de 
l’administration dans les moindres 
activités. Les traces de culture po-
pulaire régionale qui subsistent 
sont quant à elles souvent relé-
guées aux manifestations folklo-
riques et ses derniers témoins dis-
paraissent peu à peu.

Alors, des nouveaux colons ?

Qu’en est-il de celles et ceux qui 
arrivent aujourd’hui sur la Mon-
tagne limousine ? Sont-ils réelle-
ment tous « des citadins, […] des 
fils à papa qui pour la plupart ne 
travaillent pas » comme le rabâ-
chait l’ex député LREM de Creuse 
Jean-Baptiste Moreau, lui aussi 
dans Le Figaro de février dernier ?

Nombreux sont celles et ceux 
qui ont grandi dans des villes où 
priment l’anonymat et l’individu, 
dans des banlieues pavillonnaires 
uniformes, dans des campagnes 
de moins en moins habitées et dé-
diées au tourisme. Et pour cause : 
ce sont pour la plupart les descen-
dants de ces paysan.nes poussés 
à l’exode, les enfants de ce long 
processus de colonisation et de 
profonde acculturation, sans plus 
de territoire vivant auquel se re-
lier ni même dont se souvenir. Ef-
fectivement beaucoup de jeunes 
gens ont fait des études et sont au 
chômage, mais comment y voir de 
purs choix de vie ? C’est là aussi un 
phénomène structurel : l’époque a 
offert à ces générations à la fois un 
chômage de masse et un possible 
accès à des études supérieures, 
celles-ci pouvant justement re-
tarder l’entrée dans une « vie ac-
tive » ni sécurisante ni désirable. 

Il nous semble que la Montagne 
limousine gagnerait à accueillir 
cette jeunesse porteuse de nou-
velles perspectives, même si toute 
nouveauté bouscule habitudes et 
certitudes. Elle aspire à développer 
des activités socialement utiles, en 
lien avec la terre et un territoire, 
tisser des liens sociaux directs et 
simples, expérimenter d’autres 
formes de vie… plutôt que d’errer 
dans des métropoles sordides et 
irrespirables.

Ne nous trompons pas d’ennemis

Si l’on veut parler de la coloni-
sation de la Montagne limousine, 
c’est ailleurs qu’il faut regarder. 
Nous l’avons vu, la colonisation du 
territoire a été par le passé l’œuvre 
de l’État capitaliste et c’est encore 
le cas. Les nouvelles menaces 
qui pèsent sur l’agriculture et les 
zones rurales sont celles des mar-
chands et financiers d’aujourd’hui, 
encouragés par les politiques na-
tionales : production hors-sol, 
agriculture « high-tech » à grand 
renfort de drones et de capteurs 
« intelligents », accaparement fon-
cier pour les besoins dévorants en 
énergie que ces mêmes techniques 
nécessitent (éoliennes, champs de 
panneaux solaires, méthaniseurs), 
exploitation forestière intensive, 
etc. Nos territoires ruraux ne sont 
plus guère considérés que comme 
ressources économiques poten-
tielles, ou simples terrains de jeux, 
espaces soi-disant vacants et donc 
disponibles au développement 
touristique.

Il ne s’agit pas de fantasmer 
une société rurale traditionnelle 
idyllique, non plus de rejeter en 
bloc les apports de la modernité, 
encore moins de jeter la pierre à 
celles et ceux aujourd’hui lié·es 
aux contraintes du système mar-
chand. Il s’agit plutôt de considé-
rer notre condition commune de 
colonisé·es du système capitaliste, 
de nous saisir de la situation et, 
depuis là, puiser une force com-
mune de résistance qui permette 
d’envisager un autre avenir pour 
la ruralité. n

« Colonisation » : le mot est fort, 
il évoque des contrées lointaines, 
des conquêtes brutales et sangui-
naires, ou du moins, comme c’est 
le cas dans les propos cités plus 
hauts, un mouvement d’invasion 
et d’appropriation. C’est opérer un 
sacré retournement que de quali-
fier ainsi l’attrait que suscite le ter-
ritoire et les quelques installations 
rurales actuelles ! Car si nous pou-
vons nous accorder sur un point 
avec M. Moine (et sans doute sur 
un seul) c’est que la Montagne li-
mousine a en effet vécu un phéno-
mène de colonisation, mais nous 
ne faisons pas la même lecture de 
l’Histoire…

Si le terme est rarement em-
ployé pour qualifier la France 
métropolitaine et ses régions qui 
nous apparaissent comme « natu-
rellement » constitutives du pays, 
nous pouvons pourtant considérer 
qu’il y a eu une colonisation inté-
rieure. Un processus de conquête 
politique, de domination écono-
mique et d’acculturation qui est le 
processus même de la construction 
de l’État français à travers lequel 
s’imposerait aujourd’hui une évi-
dence républicaine « une et indi-
visible », de la Provence à la Bre-
tagne, en passant par le Limousin.

L’État-nation français s’impose 
par la fiscalité et la langue

La centralisation de l’État fran-
çais s’est construite très tôt. Dès le 
XVe siècle les habitant·es de toutes 
les provinces du royaume sont 
soumis à de lourds impôts : taille, 
aide et gabelle sont les principales 
ressources de l’État qui ordonne 
une fiscalité permanente pour fi-
nancer ses fastes et ses guerres. 
À la même époque, le français est 
imposé comme langue de l’admi-
nistration et de la justice.

Jusqu’à la fin du XIXe siècle, la 
France est un pays très rural et si 
la langue officielle est le français, 
les langues régionales sont nom-
breuses : variantes de l’occitan 
(provençal, limousin, gascon, ca-
talan, languedocien, etc), breton, 
normand, picard, berrichon ou 
corse… Il y a la langue du peuple 

et la langue française, la langue 
de l’État qui s’impose comme la 
langue de la légitimité, du savoir 
et du pouvoir. Les lois Ferry pa-
rachèvent cette hiérarchisation en 
interdisant dans l’enseignement 
les langues locales et nombre de 
nos grands-parents se souviennent 
des punitions infligées pour qui 
était surpris à parler « patois ».

À travers l’instruction publique, 
ce n’est pas seulement une langue 
qu’on a imposée, mais aussi un 
récit historique et mémoriel, niant 
les histoires territoriales et singu-
lières, créant de toutes pièces un 
passé mythique, unique et com-
mun : « nos ancêtres les Gaulois ».

Développement du capitalisme 
et première guerre mondiale, 
formidables accélérateurs de ce 
mouvement

Ce processus d’acculturation a 
accompagné un processus de do-
mination économique, induit par 
le développement galopant du ca-
pitalisme à travers l’ensemble du 
pays, et ce jusque dans les zones 
les plus rurales.

Les révolutions industrielles que 
furent la machine à vapeur puis le 
moteur à explosion bouleversent 
les modes de vie ruraux, les liens 
sociaux et les rythmes de travail. 
C’est la grande époque d’essor 
capitaliste, les nouvelles manu-
factures recrutent paysan.nes et 
journaliè.res pour fabriquer des 
produits standardisés à destina-
tion des marchés nationaux et 
internationaux et la colonisation 
outre-mer commande les échanges 
marchands à l’échelle mondiale. 
Les marchés et foires qui étaient 
occasions de rencontres et tracta-
tions directes, dont les paysan·nes 
et artisan·nes étaient acteurs, n’ont 
plus offert de prise possible, et les 
nouveaux marchés, ceux de la fi-
nance, ne furent plus que subis par 
le prolétariat naissant comme par 
le monde paysan.

La première guerre mondiale 
apparaît comme le point d’orgue 
de ces bouleversements. Boule-
versement humain avec le départ 

des hommes au front, enrôlement 
des femmes dans les usines pour 
participer à l’économie de guerre, 
puis reconstruction nationale avec 
les grands chantiers de travaux pu-
blics, industriels et ferroviaires : 
l’État-nation capitaliste est en 
marche et rien ne l’arrêtera plus. 
C’est lui qui dresse les plans de la 
nouvelle économie du pays, les 
institutions administratives sont 
renforcées, l’architecture des villes 
et villages s’uniformise (gares, 
écoles…). Une « modernisation » 
également assortie d’un transfert 
des travailleurs et travailleuses 
rurales vers les emplois de fonc-
tionnaires : postier·es, institutrices 
et instituteurs, cheminots sont re-
cruté·es pour servir le pays.

Les années cinquante et le plan 
Marshall, achèvement de la 
« modernisation » agricole et 
d’une dépossession culturelle

Au sortir de la seconde guerre 
mondiale, les États-Unis mettent 
en place un vaste programme 
de prêts et dons aux pays euro-
péens en reconstruction, le plan 
Marshall, dont les objectifs sont 
multiples : contenir l’influence so-
viétique, écouler des produits de 
consommation et exporter mas-

UNE COLONISATION DE LA MONTAGNE LIMO USINE ?
C’est un phénomène récent : 
après avoir été longtemps 
une terre d’émigration, la 
Montagne limousine est 
aujourd’hui devenue une 
région attractive. « Nous 
sommes en présence d’un 
phénomène de colonisation » 
n’hésitait pas à affirmer 
Michel Moine, ancien maire 
d’Aubusson (démissionnaire 
en juin après plus de 20 ans 
de mandats houleux) dans 
les colonnes du journal Le 
Point le 16 mars dernier. 
Il y confirmait des propos 
déjà servis au Figaro le 
27 février : « Ces personnes 
se comportent comme 
des colons et veulent 
imposer leur mode de vie à 
l’ensemble du territoire ». 
L’ex-élu creusois n’est pas 
le seul à stigmatiser ainsi 
une partie des habitant·es 
de la Montagne limousine, 
d’autres notables s’y 
attellent et sont tout 
disposés à répandre ces 
thèses dans une certaine 
presse. Alors : une 
colonisation de la Montagne 
limousine ? Parlons-en !

Le Syndicat rassemble des personnes, groupes ou associations 
de cultures diverses. Plusieurs positions se côtoient, parfois se confrontent. 

Les textes de cette rubrique font état de réflexions et débats qui l’animent.



QUAND LES COMITÉS LIMOUSINS S’ORGANISENT
Face à la menace de dissolution 

des Soulèvements de la Terre ce 
sont 170 comités locaux qui se 
sont constitués. Sur les trois dé-
partements du Limousin on en 
compte au moins cinq.

Dès le 19 avril des rassem-
blements de soutien partout en 
France avaient été filmés1. Le 
lac de Vassivière avait alors vu 
le slogan « On ne dissout pas un 
soulèvement » se mettre en mou-
vement spectaculairement.

Samedi 27 mai les comités lo-
caux limousins s’étaient donné 
rendez-vous à Limoges pour 
mieux se connaître, partager les 
idées et faire le point des sujets 
de préoccupation, luttes en cours 
ou à mener sur le territoire.

De 16 à 21 h (et au-delà) près 
de 300 personnes se sont re-

1	Voir sur youtu.be/4d45XCcAeaI

trouvées. Le temps était beau, la 
présence policière discrète, l’am-
biance joyeuse, le pique-nique 
partagé copieux. De nombreuses 
associations présentes, de la 
Ligue des Droits de l’Homme à 
Extinction Rebellion. Plusieurs 
stands comme celui du Comité 
anti-répression 87 et ses conseils 
en cas de garde à vue.

Le programme des interven-
tions était chargé tant il y a à 
faire. La chorale révolutionnaire 
se chargeait d’assurer les inter-
mèdes musicaux. Parmi les sujets 
abordés, plusieurs nous étaient 
familiers comme le Bois du Chat, 
les projets éoliens de Nedde, la 
défense des inculpés du 15 juin 
ou l’opposition à la méga-scierie 
de Piveteau-Farges à Égletons. 
Il fut aussi question de lithium, 
d’agri-photovoltaïsme et, actuali-

té oblige, de la ligne Lyon-Turin.
La menace de la dissolution 

n’en paraissait que plus absurde 
face à l’urgence des sujets abor-
dés cet après-midi. On connaît 
la suite... n

Contact du comité local :
centrelimousin_sldt@protonmail.com

1514

AU-DELÀ DE LA MONTAGNE

LES SOULÈVEMENTS DE LA TERRE

DE QUEL CÔTÉ SE TROUVE LE BON DROIT ?
La menace de dissolution des 
Soulèvements de la Terre, 
nouvel acte de répression 
d’un gouvernement à la 
solde d’un système qui 
se sait condamné et n’a 
d’autre réponse à nos 
questionnements que la 
violence, nous amène à 
nouveau à nous demander : 
de quel côté se trouve le bon 
droit ?
Du côté de celles et ceux qui 
tentent de défendre la terre, 
l’eau et la forêt, parfois au 
risque de leur vie ?

Ou du côté des multinationales 
qui, inexorablement, continuent 
de polluer les océans et les ri-
vières, et de détruire des milliers 
d’hectares de forêts dans le monde 
pour l’agro-industrie et l’exploi-
tation minière, chassant les pe-
tites communautés paysannes et 
les peuples autochtones de leurs 

terres ancestrales ? L’Europe et la 
France ne sont pas épargnées par 
ces entreprises de destruction, de 
Lützerath au Marais poitevin ou 
dans les Combrailles, et en bien 
d’autres lieux encore. Se battre 
pour la défense du Bois du Chat 
ou contre l’extension de la scie-
rie Farges à Égletons, c’est lutter 
contre un modèle destructeur du 
vivant, contre une véritable exploi-
tation colonialiste de nos terres où 
le profit créé augmente toujours 
plus sans que cela profite, ou si 
peu, aux habitant·es.

Du côté de celles et ceux qui 
font revivre des territoires ru-
raux par la création de nou-
velles activités agricoles, arti-
sanales, sociales, associatives ?

Ou de ceux qui détruisent le peu 
qui reste de nos services publics, 
de nos acquis sociaux, et regardent 
le monde paysan disparaître, en 
attendant que les industries et les 
fonds de pension rachètent nos 
terres pour y semer la ruine et la 
misère ? Déjà 10 % de nos terres 

agricoles appartiennent aux mul-
tinationales de l’agro-alimentaire, 
sans que la SAFER ne soit inter-
venue. Pire encore, la SAFER, 
comme récemment sur la Mon-
tagne limousine, refuse les dos-
siers déposés par les associations 
qui cherchent à racheter des forêts 
pour les protéger.

Du côté de celles et ceux qui 
s’organisent pour résister 
collectivement et de manière 
solidaire ?

Ou d’une classe politique qui 
déroule le tapis rouge aux plus 
riches, d’un gouvernement dont 
les membres sont bien trop sou-
vent mis en examen, et dont douze 
députés, six sénateurs et trois mi-
nistres sont actionnaires de Total 
Energies ? Récemment, une secré-
taire d’État a été sommée de s’ex-
pliquer sur l’utilisation de fonds 
levés après l’assassinat de l’ensei-
gnant Samuel Paty, le fonds Ma-
rianne, qui aurait financé la com-
munication du parti présidentiel 
en pleine période électorale.

Du côté de celles et ceux qui 
apprennent à vivre autrement 
que dans la course au profit 
et expérimentent, ici et ail-
leurs, des modes de vie en 
décroissance ?

Ou du côté de banques com-
plices de l’évasion fiscale organi-
sée ? Cinq banques françaises sont 
actuellement mises en demeure de 
révéler des manipulations finan-
cières, des transferts de fonds mis 
en place par BNP Paribas, Exane 
(filiale BNP Paribas), Société Gé-
nérale, Natixis, HSBC pour per-
mettre à leurs plus gros clients 
d’échapper au paiement de l’impôt 
sur les dividendes.

Les mêmes qui continuent à fi-
nancer les projets écocidaires et 
ethnocidaires des compagnies pé-
trolières et de l’agro-industrie.

Le système capitaliste, tel un 
monstre sur le flanc qui voit sa 
dernière heure arrivée, lance en-
core des flammes vers tout ce qu’il 
a tenté de détruire, à l’abri des lois, 
et au mépris du vivant. n

ÉCHANGES D’EXPÉRIENCES
Les 18, 19 et 20 mai, nous 

avons accueilli trois groupes 
de personnes venant d’autres 
territoires qui désiraient ren-
contrer le Syndicat. C’est ainsi 
qu’après avoir présenté le tra-
vail des différents groupes thé-
matiques, mais aussi abordé les 
questions d’organisation passée 
et actuelle, nous avons à notre 
tour pris connaissance de leurs 
expériences diverses.

Venus en voisins

Le premier groupe est venu de 
l’Allier. Il se réunit autour d’un 
café associatif et organise des 
réflexions et des événements 
sur son territoire. Géographi-
quement c’est le plus proche 
et certains dossiers locaux ap-
pellent tout naturellement de 
nouveaux échanges.

Entre 9.3 et Bretagne

Le deuxième groupe, ini-
tialement situé depuis 2017 
à Saint-Denis (93), navigue à 
présent entre la Seine-Saint-
Denis et le pays de Redon, en 
Bretagne. Il a pour objectif de 

créer des lieux de vie, d’accueil, 
d’orientation et de soutien pour 
les personnes en souffrance psy-
chique et interroge le lien entre 
psychiatrie et champ social. Il 
est donc amené à répondre 
aussi régulièrement aux de-
mandes d’aides et de soutien 
administratif et juridique.

Le 13 de chaque mois

Le troisième groupe, situé 
dans le Tarn, est un réseau de 
personnes qui ont décidé de 
mettre gratuitement leurs com-
pétences en commun et d’orga-
niser des journées d’entraide. 
Cela va du débroussaillage à 
la poterie, de la maçonnerie au 
bûcheronnage, de la boulange-
rie à la lactofermentation, de 
la viticulture à la fabrication 
de savon, de la culture du blé 
à l’électricité…, et bien sûr de 
la transmission de ces connais-
sances à travers des journées 
d’initiation.

Signe particulier il se réunit le 
13 de chaque mois. Une astuce 
bien pratique à l’image de ces 
journées aussi sympathiques 
qu’inspirantes ! n

Un (petit) morceau de la banderole humaine à Vassivière

RENCONTRES

Merci à la chorale révolutionnaire !

La saison estivale est propice 
à l’organisation de festivals 
et rencontres pour partager 
nos luttes présentes, 
imaginer et construire celles 
à venir.

Cet été 2023, nous serons no-
tamment présents sur le causse 
du Larzac (Aveyron) début août. 
Ces 4 jours seront l’occasion d’in-
viter de nouvelles personnes à 
rejoindre nos luttes, de préparer 
des perspectives de mobilisation 
ensemble, de se former, de célé-
brer nos victoires, de voir com-
ment s’entraider et de renforcer les 
coalitions de luttes géographiques 
ou thématiques qui se montent un 
peu partout. Concerts, ateliers, as-
semblées, rencontres, formations, 
projections-débats, spectacles, 
espace enfants, balades natura-
listes, radio participative et bien 
d’autres choses seront ainsi au 
rendez-vous !

Nous nous rendrons également à 
Bure à la fin du mois où la bataille 

contre l’enfouissement de déchets 
nucléaires ne faiblit pas. Depuis 
l’arrivée du projet il y a plus de 
30 ans et malgré une surveillance 
et une répression sans relâche, 
la résistance est aujourd’hui bien 
enracinée et ce sont des graines 
nourricières pour l’avenir qui sont 
enfouies et germent dans les terres 
de la Meuse ! n

AU CŒUR DE L’ÉTÉ

INFOS PRATIQUES
à retrouver sur les sites dédiés

Pour le Larzac :
lesresistantes2023.fr

et pour Bure :
lpr-camp.org



Le j o urnal
COMMENT REJOINDRE LE SYNDICAT ?
C’est un sujet de discussion inépuisable. Pourtant, si vous êtes 
d’accord avec les 6 objectifs du syndicat (voir page 2) vous en 
faites déjà partie !
Et d’ailleurs, se poser cette question c’est déjà le rejoindre.

D’ACCORD… MAIS CONCRÈTEMENT ?
Concrètement vous pouvez :
Recevoir la lettre d’information par email. Voir sur le site 
syndicat-montagne.org, rubrique s’abonner.
Participer aux initiatives du syndicat que l’actualité suscite.
Participer aux rencontres, veillées, débats, camp d’été organi-
sés régulièrement. Le nouveau groupe Liens sera là pour vous 
accueillir au mieux.
Entrer en contact avec un ou plusieurs groupes thématiques 
(lors des rencontres ou par mail via le site) et contribuer à ses 
actions et réflexions. 
Lire ce journal, le diffuser, communiquer des infos, les relayer, 
partager des expériences et donner votre avis.
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ENTRAIDE ADMINISTRATIVE ET JURIDIQUE
Vous pouvez contacter le groupe d’entraide
 
•	 par téléphone/WhatsApp : 07 84 51 14 75
•	 par mail : groupejuridiquedelamontagne@riseup.net

sans rendez-vous de 9 h 30 à 12h à ses permanences du vendredi :

•	 le 1er vendredi du mois à la Renouée (Gentioux -23) : 7 juillet, 4 août, 
1er septembre, 6 octobre…

•	 le 2e vendredi à la médiathèque de Royère-de-Vassivière  (23) : pas le 
14 juillet mais le 11 août, 8 septembre, 13 octobre…

•	 le 3e vendredi au tiers lieu PTT à Tarnac  (19) : 21 juillet, 18 août, 15 sep-
tembre, 20 octobre…

•	 le 4e jeudi du mois dans une salle située au-dessus de la brasserie 
Barbenbulle (Peyrat-le-Château - 87) : 27 juillet, 24 août, 21 septembre, 
26 octobre…

•	 sur rendez-vous, le lundi à Cadet Roussel (Faux-la-Montagne - 23)

Ponctuellement ou tous les mois, votre soutien financier sera 
bienvenu quel que soit son montant. C’est aussi une manière très 
concrète de rejoindre le Syndicat et de participer à ses actions. C’est 
notamment grâce à ce soutien que nous pouvons confectionner ce 
journal et le distribuer gratuitement.

Rendez-vous sur le site syndicat-montagne.org, 
rubrique soutenir. 

SOUTIEN FINANCIER


